OPINION- 

y ' 

De  CRENIERE 

Sur  la  résolution  tendante  à exempter  du  droit  de 
patente  les  Officiers  de  santé  jadis  connus  sous  le& 
noms  de  Médecins  et  Chirurgiens  ^ et  les  Peintres  ^ 
Sculpteurs  ^ Graveurs  et  Architectes^ 

Séance  du  5 Nivôfe,  an  5. 


Citoyens  Législateurs, 


^ La  résolution  que  le  rapporteur  de  votre  commission 
vient  de  vous  proposer  d’approuver  , m’a  paru  si  sin- 
gulière dans  l’exposition  des  motifs  qui  l’ont  fait  prendre , 
dans  sa  rédaction,  et  si  injuste  dans  la  disposition  qu’elle 
renferme , que  je  n’ai  pu  m’empêcher  de  soumettre  au 
Conseil  les  obkrvaüons  qu’elle  m’a  suggérées. 


Cette  résolution  porte  d’abord  ((que,  sur  les  récia- 
» mations  des  officiers  de  santé  , et  de  plusieurs  com- 
» mtmes  qui  se  plaignent  des  mutilations  et  des  dévas- 
» tâtions  qu’opèrent  des  empiriques  qui  inondent  en  ce 
» moment  la  République,  les  officiers  de  santé  ancienne- 
))  ment  connus  sous  les  noms  de  médecins  et  de  chirur- 
» giens,  dont  la  capacité  a été  iégalement  Constatée,  et 
» qui  en  feront  preuve  , ne  seront  point  soumis  au  droit 
» de  patente  porté  en  la  loi  du  6 fructidor  dernier.  » 
J’avoue  que  je  ne  vois  point,  dans  l’exemption  du 
droit  de  patente  qu’on  propose  d’accorder  aux  véri- 
tables officiers  de  santé  appelés  jadis  médecins  et  chirur- 
giens , un  moyen  pour  empêcher  que  des  empiriques 
ne  dévastent  la  République  et  n’en  mutilent  les  habitans. 

. R me  semble  même  que  pour  arrêter  le  coims  de  ces 
dévastations  et  mutilations , on  aurok  dû  faire  le  con- 
traire , et  défendre  aux  autorités  constituées  et  aux  pré- 
p^osés  à perception  de  recevoir  ce  droit  et  de  délivrer 
des  patentes  aux  ’err-pirique^  , aux  charlatans,  à ces 
hommes  déhontés,  qui,  abusant  de  l’ignorance  et  de  la 
crédalité  d’une  multitude  toujours  avide  de  nouveautés 
' et  d’appareil , et  l’entraînant  à force  de  mensonges  et 
d’absurdités , se  font  un  jeu  de  la  vie  cbmme  de  la  santé 
des  hommes , et,  pour  les  voler  impunément , leur  dis- 
tribuent souvent  des  poisons  sous  le  nom  de  remèdes, 
et  les  tuent  sous  prétexte  de  les  guérir. 

11  me  semble  encore  qu’on  auroit  dû  prescrire  à ces 
préposés  et  à ces  autorités  de  ne  recevoir  le  droit  fixe 
et  de  ne  délivrer  des  patentes  qu’aux  officiers  de  santé 
dont  la  capacité  auroit  été  iégalement  constatée , et  qui 
en  auroient  fait  preuve.  ' 

Alors  les  malheureux  accablés  par  la  maladie^,  et  qui 
souvent  ne  savent  trop  qui  appeler  à. 'leur  secours  , 
jiuroient  eu  un  moyen  sûr  pour  savoir  si  celui  qui 
s’offroit  à eux  étoit  véritablement  un  homme  reconnu 
comme  capable  d enUeprendre  leur  guérison;  ils  auroieiit 
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pu  dire  aux  médecins  vagabonds  qui  se  sefoient  pré- 
sentés : avez-vous  une  patente  ? voyons  le  visà  de  la 
municipalité  de  notre  canton  f Sans  cela , vous  n’ob- 
tiendrez pas  notre  confiance  , et  personne  ici  ne  sera 
votre  dupe  ou  votre  victune. 

Dans  le  cas  où  le  déraut  de  la  représentation  d’une 
patente  n’empêcheroit  pas  tous  les  citoyens  de  se  mettre 
à la  merci  des  empiriques  <)  et  où  il  resteroit  encore 
quelques  hommes  assez  stupides  pour  se  livrer  à eux  , 
au  moins  ce  ne  seroit  pas  la  faute  de  la  législation  , 
qui  les  auroit  signalés  d’une  manière  qui  seroit  à la 

Î>ortée  de  tout  le  monde  , et  qui  auroit  rejeté  jusqu’à 
eur  contribution  , en  disant  ; Le  trésor  public  ne  doit 
pas  être  souillé  des  dépouilles  de  ceux  que  vous  trompez  5 
que  vous  abusez  avec  autant  de  cruauté  que  d’im-  '' 
pudence. 

Mais  si  cette  résolution  étoit  adoptée,  qu’arriveroit-ü  ? 
que  les  empiriques  seroient  exempts  du  droit  de  patente 
comme  les  véritables  officiers  de  santé,  ou  que  ces  der- 
niers seuls  jouiroient  de  cette  exemption,  tandis  que  les 
premiers  resteroient  soumis  au  droit. 

Dans  le  premier  cas  , la  loi  fiscale  ne  mettroit  donc 
aucune  différence  entre  eux,  et  ne  remédieroit  point  aux 
désordres  dont  on  se  plaint  ; le  cours  des  dévastations  et 
des  mutilations  ne  seroit  point  arrêté;  et  les  empiriques, 
qui  n’ont  pas  le  considérant  de  la  résolution  imprimé 
sur  le  front , sauroient  encore  se  prévaloir  de  la  distinc- 
tion que  l’on  auroit  accordée  aux  officiers  de  santé 
dont  ils  usurpent  le  titre  et  les  fonctions. 

Dans  le  second  cas  , la  loi  fiscale  accorderoit  donc 
le  droit  d’exercer  une  profession  dévastatrice  et  muti- 
îatrice  ! Pour  quelques  pièces  de  5 francs , l’on  paten- 
terqit  des  meurtriers  pubPcs,  et  Ton  vendroit  ainsi  le 
droit  de  dévaster  ^ de  mutiler,  de  dépouiller  et  de  tuer 
impunément  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Je  crois  avoir  combattu  d’une  marnère  décisive  la 
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première  partie  de  !a  résolution  , et  pouvoir  conclure 
de  ce  c]ue  j’ai  dit,  que  la  bonne  police,  que  l’huma- 
nité même  exigent  que  les  seuls  véritables  officiers  de 
santé  soient  admis  à payer  le  droit  de  patente  , et 
que  cet  avantage  soit  refusé  aux  empiriques. 

Je  passe  à la  seconde,  partie.  La  résolution  porte 
<x  que  sur  la  pétition  des  peintres  , sculpteurs , gra- 
^ veurs  et  architectes , le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , 
» considérant  qu’il  n’a  point  voulu  confondre  les 
))  sciences  et  les  beaux  arts  avec  les  professions  mer- 
» cantilles  ou  ayant  des  relations  commerciales  , les 
» peintres  , sculpteurs  , graveurs,  architectes  , qui  n’ont 
» point  de  boutique  ni  d’écriteau  , qui  ne  font  aucune 
entreprise  , soit  en  peinture , soit  en  sculpture  , soit 
))  en  bâtimens  , ne  sont  point  soumis  au  droit  de 
» patente  porté  en  ladite  loi  du  6 fructidor.  » 

Ceci  est,  sans  doute  , une  grande  erreur  échappée 
au  Conseil  des  Cinq- Cents.  Pourquoi  n’auroit-il  donc 
point  voulu  confondie  les  sciences  et  les  beaux  arts 
avec  les  professions  mercantiiles  ou  ayant  des  relations 
commerciales , dans  une  loi  dont  l’objet  est  d’imposer 
toutes  les  facultés  industrielles  dans  une  juste  propor- 
tion f Quoi  î le  Conseil  des  Cinq-Cents  auroit-il  plutôt 
voulu  créer  des  privilèges  pécuniaires,  des  distinctions 
de  profession , autres  que  celles  qui  résultent  de  la 
différence  des  bénéfices  qu’elles  procurent  f Non  cer- 
tainement , et  on  ne  peut  même  l’en  soupçonner  ; car 
ce  Conseil  sait  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous|, 
soit  qu’elle  protège  , soit  qu’elle  punisse  , et  sur-tout 
lorsqu’elle  impose  ; il  sait  que  ces  distinctions  d’état  , 
de  profession  ne  les  honorent  point , et  que  leur  seul 
"et  triste  effet  est  de  dégrader  les  autres  états  , les  autres 
professions.  Il  sait  que  les  privilèges  sont  odieux , 
essentiellement  odieux  , parce  que  , s’ils  sont  un  avan- 
tage pour  ceux  qui  en  jouissent , ils  sont  un  dommage 
pour  ceux  qui  en  sont  privés  ; parce  qu’ils  séparent 
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la  cause  des  privilégiés  de  la  cause  commune  ; parce 
qu’ils  mettent  leurs  intérêts  en  opposition  avec  les 
intérêts  des  non-privilégiés , c’est-à-dire  avec  Fintérêt 
générai. 

Il  faut , jede  sais,  encourager  les  sciences  et  les 
beaux  arts , parce  qu’il  faut  encourager  tout  ce  qui  est 
nécessaire  , tout,  ce  qui  est  utile  et  même  tout  ce  qui 
n’est  qu’agréable  : mais  esUce  véritablement  les  encou- 
rager que  de  décourager  tous  ceux  qui  ne  sont  ni 
artistes,  nisavansf  Est-ce  encourager  les  savans  et  les 
artistes  que  de  les  exempter  d un  devoir  péciiEiaire 
imposé  à tous  ? Non , c’est  satisfaire  leur  avarice  sans 
ajouter  à leur  mérite  , ou  flatter  leur  vanité  sans  exciter 
leur  émulation. 

Ne  peut-on  pas  décerner  des  prix  , des  récompenses 
nationales  pour  les  savans  qui  auront  fait  quelque  dé- 
couverte importante  , pour  les  artistes  qui  auront  pro- 
duit quelques  chefs- d œuvres  f Ces  prix  et  ces  récom- 
penses seront  de  véritables  encouragemens , et  la  gloire 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus  sera  d’autant  plus 
pure  qu’elle  n’offensera  personne. 

Je  reviens  encore , malgré  mol , à cette  distinction 
choquaate..  On  n’a  pas  voulu  confondre  les  sciences 
et  les  beaux  arts  avec  les  professions  mercantilîes  ou 
ayant  des  relations  comm.erciales.  Et  quelle  si  grande 
distance  met-on  donc  entre  les  savans  , les  artistes  et 
les  autres  hommes  ? 

Ne  sait-on  donc  pas  que  ce  n’est  aussi  le  plus  sou- 
vent qu«  le  hasard  de  la  naissance  qui  a fait  desiiner 
les  uns  par  leurs  parens  à l’étude  des  sciences , les 
autres  à l’étude  des  changes;  les  uns  à l’exercice  des 
beaux  arts  , des  arts  dits  libéraux , les  antres  à rexercicé 
des  arts  simples  , des  arts  nécessaires  ou  généralement 
utiles  ? 

Ne  sait-on  pas  encore  que  l’excès  do  considération 
que  l’orraccorde  exclusivement  aux  imî  est  l’effet  d’im 
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préjugé  puéril  et  ridicule , quand  la  valeur  intrinsèque 
des  autres  , si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi , est  exactement 
la  même  f Deux  vases  d’or  peuvent  être  d’un  poids 
égal  et  différer  entre  eux  par  la  forme  plus  ou  moins 
solide  5 plus  ou  moins  légère  et  élégante  qu’ils  ont 
reçue;  et  quoique  l’homme  futile  et  à vaines  préten- 
tions ne  considère  que  le  plus  agréable  des  deux,' 
l’homîtie  sage  qui  les  a mis  dans  la  balance  , sait  même , 
en  préférant  l’im  à l’autre , les  estimer  également. 

,Ne  sait-on  pas  enfin,  que  le  métier  de  savant  s’apprend 
tout  comme  un  autre  métier;  qu’il  ne  faut  qu’une  in- 
telligence médiocre , un  peu  d’attention  et  beaucoup 
de  travail  pour  devenir  savant  et  très-savant  f hé  bien  î 
il  faut  les  mêmes  moyens  pour  devenir  un  habile 
maçon. 

J’observe  que  je  n’ai  parlé  ici  que  du  commun  des 
savans.  Je  laisse  à part  ces  génies  créateurs  , ces  hommes 
^supérieurs,  extraordinaires,  qui  apparoissent  à de  longs 
intervalles  pour  'agrandir  le  domaine  de  nos  connois- 
lances , ou  pour  réformer  et  nos  opinions  et  nos  moeurs; 
hommes  que  la  nature  semble  destiner  à être  ou  les 
interprètes  de  ses  Immuables  lois , ou  les  régénérateurs 
de  Famé  et  les  dominateurs  de  la  pensée.  Ces  êtres-là 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  savans  ordinaires  ; et 
s’il  en  exîstoit  parmi  nous  , certes  ce  ne  seroit  pas 
çux  qui  viendroient  demander  des  privilége^s  péeu- 
iiiaires»  - 

Des  privilèges  ! celui  qui  en  réclame  en  sa  faveur , 
celui  qui  veut  faire  son  sort  différent  de  celui  de  ses 
concitoyens  , a donné  sa  mesure.  S’il  veut  se  sous- 
traire à la  loi  qui  Fap pelle  à la  défense  de  sa  patrie , 
c’est  un  lâche  ; s’il  veut  se  soustraire  par  avarice  à 
la  loi  qui  fixe  la  portion  contributive  qu’il  doit  à l’Eîat , 
c’est  un  homme  injuste  ; s’il  le  veut  par  vanité , c’est 
|în  sot, 

Au  içstç  J nous  avons  ici  un  guide  certain  que  nom 
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n’abandonnerons  sûrement  pas  : ce  guide , c’est  la  consin 
tution.  Elle  porte  , article  i6  de  la  déclaration  des 
droits  , ((  que  toute  contribution  doit  être  répartie  entre 
))  les  contribuables  , en  raison  de  leurs  faculrés.  » Et 
article  3o6 , titre  des  contributions  , « que  les  contri- 
» butions  de  toute  nature  sont  réparties  entre  tous  les 
» contribuables , à raison  de  leurs  facultés.  » 

La  question  est  bien  clairement  , bien  impérativement 
décidée  par  ces  deux  articles  : car  ceux  - là  sont  évi- 
demment contribuables  qui  ont  des  facultés  ; et  comme 
on  connoît  trois  espèces  de  facultés  , les  facultés 
foncières , les  facultés  mobilières  , et  les  facultés  in- 
dustrielles , sur  lesquelles  le  droit  de  patente  a été  par-* 
ticulièrement  imposé , il  faut  donc  que  les  peintres  , 
sculpteurs , graveurs  et  architectes  qui  ont  des  facultés 
industrielles  , soient  soumis  à ce  droit  , en  raison  de 
ces  facultés , et  vous  ne  pouvez  les  en  exempter  sans 
violer  fa  constitution. 

On  objecte  qu’ils  n’ont  point  de  boutique  ni  d’é- 
criteau ; qu’ils  ne  font  aucune  entreprise  , soit  en 
peinture  , soit  en  sculpture  , soit  en  bâtimens.  Qu’est-ce 
que  cela  nous  annonce  ? qu’étant  au-dessus  du  besoin  , 
ils  dédaignent  ces  entreprises  , et  qu’ayant  une  répu- 
tation méritée  , ou  adroitement  usurpée  , on  va  les 
trouver  dans  leur  atelier  ou  dans  leur  cabinet , et  les 
solliciter  pour  obtenir  d’eux  quelqu’ouvrage , toujours 
payé  chèrement  , tandis  que  ceux  qui  sont  moins 
prônés  sont  forcés  de  mettre  des  inscriptions  et  d’é- 
taler à la  porte  de  leurs  boutiques  tout  ce  qu’ils  pos- 
sèdent pour  exciter  le  désir  des  pasmns  , comme  un, 
pauvre  cherche  à exciter  leur  sensibilité  en  leur  dé- 
couvrant ses  plaies  et  en  leur  racontant  sa  mdsère.  Et 
ce  sont  ces  malheureux  à boutiques  et  à échoppe  , 
auxquels  on  fera  payer  par  préférence  un  droit  dont 
on  aura  exempté  les  artistes  les  plus  renommés  ! On 
proposeroit  bientôt  ^ussi  d’exempter  les  banquiers  df 


8 

ce  droit  , et  de  le  faire  payer  à ces  changeurs  qui  ont 
un  sac  de  sous  sur  une  borne  , et  qui  offrent  aux 
passans  la  nionnoie  d’un  écu. 

J’ai  en  vain  cherche  s’il  y avoit  quelque  chose  de 
plausible  à dire  en  faveur  de  cette  résolution  ; je  me 
suis  même  tommeiité  pour  trouver  un  prétexte  à l’aide 
duquel  on  put  seulement  atténuer  son  injustice  ; mais 
mes  efforts  ont  été  inutiles  : j’ai  trouvé,  au  contraire  , 
que  tout  la  repoussoit,  jusqu’à  l’intérêt  même  des  pé- 
titionnaires : car  , si  d’après  votre  décision  , la  loi 
fiscale  des  patentes  ne  restoit  plus  égaie  pour  tous, 
ne  pourroient-ils  pas  demander , en  exposant  les  mêmes 
raisons  , que  les  lois  civiles  et  criminelles  ne  fussent 
pas  non  plus  pour  eux  les  mêmes  que  pour  les  autres 
citoyens  ? et  en  supposant  qu’ils  n’eussent  pas  cette 
audace  , et  qu’ils  restassent  satisfaits  du  privilège  pé- 
cuniaire qu’ils  auroient  obtenu  , ne  seroit  - il  pas 
à craindre  pour  ces  privilégiés  , que  dès  la  première 
session  d’une  assemblée  de  révision , on  ne  raisonnât 
ainsi  : Tous  les  citoyens  français  avoient , par  les  ar- 
ticles de  la  constitution  que  nous  sommes  chargés  de 
réviser  , des  droits  à exercer  et  des  devoirs  à remplir. 
Il  existe  pourtant  une  classe  d’hommes  qui  a sollicité 
et  obtenu  une  loi  particulière  qui  les  a affranchis  d’un 
devoir  commun  ; nous  n’avons  pas  le  droit  de  rapporter, 
de  détruire  cette  loi  ; notre  mission  ne  s’étend  pas 
jusques  là  ; mais  nous  avons  celui  de  miodifier  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  nous  sont  désignés  ; et  pour 
réparer , autant  qu’il  est  en  nous',  Perreur  commise  à leur 
égard,  faisons  une  juste  compensation  , et  ôtons  les 
droits  à ceux  qui  n’ont  pas  rempli  les  devoirs  (i). 


(i)  Un  de  mes  collègues , homme  Judicieux  et  qui  a beaucoup 
étudié  la  constitution  , a cru  remarquer  quelqu'erreur  darsS  ce  qu^on 
vient  de  lire  , parce  que  rassemblée  de  révision  ne  peut  tenir  de 
session  sans  être  convoquée  par  le  Corps  legislatif , et  ne  peut  revoir 
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II  seroit  impossible  de  détruire  ce  raisonnement,  et 
même  difficile  de' le  combattre.  Qpe  les  savans  et  les 
artistes  rernplissent  donc  leurs  devoirs  pour  conserver 
leurs  droits , et  qu’ils  payent  leurs  patentes. 

Je  ne  leur  ferai  pas  l’injure  de  croire  qu’en  sollici- 
tant l’exemption  de  ce  droit  , ils  ont  pensé  à ce  qui 
se  fait  dans  ce  moment  à l’égard  de  l’impôt  contre  les 
propriétaires  dans  plusieurs  départemens.  Le  gouver- 
nement accablé  de  besoins  , n’ayant  de  ressources  que 
celles  que  la  loi  lui  dorme,  et  ne  pouvant  demander 
qu  à ceux  qui  doivent,  contraint  de  tout  son  pouvoir 
les  propriétaires  au  paiement  de  ce  qni  est  échu  de 
l’imposition  foncière  ; et  aucun  reproche  ne  peut  lui 
ctre  fait , puisqu’il  n’a  que  ce  moyen  pour  solder  une 
partie^  de  la^uepense  publique:  mais  le  contribuable, 
écrase  par  l’énormité  de  cet  impôt , est  forcé , pour 
se  débarrasser  des  gendarmes  qu’on  lui  envoie  en  gar- 
nison , de  vendre  sa  denrée  et  ses  matières  premières 


o^ue  les  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  sont  désignes  également 
par  le  Corps  législatif. 

^ Je  sa:s  que  si  le  Corps  législatif  ne  le  croU'7amais  nécessaire  , il 
n y aura  point  d assemblée  de  révision  ; je  sais  que  dans  le  cas  d’une 
assemblée  de  révision  , si  le  Corps  législatif  ne  lui  a indiqué  que  des 
articles  conftitutionnels  etrangers  à ceux  qui  ont  quelque  rapport 
avec  ce  que  j ai  dit , le  raisonnement  contre  lequel  on  me  fait  cette 
objection  ne  pourra  y être  exprimé;  mais  je  sais  aussi  que  si  le  Corps 
legislatif  convoque  une  alïemblée  de  révision  , et  qu’il  désigne  à cette 
ayemblee  les  articles  qui  forment  le  titre  de  1 état  politique  des 
citoyens,  ou  ceux  qui  forment  celui  des  contributions  , alors  ce 
raisonnement  pourroit  y être  fait,  et  je  crois  même  qu’il  le  seroit 
avec  succès.  C est  d’apres  cette  double  liypotlièse  que  j’ai  raisonné,  et 
je  n y vois  aucune  erreur;  car  si  l’on  peut,  suivant  la  maxime  géné- 
rale , supposer  tout  ce  qui  est  possible,  à plus  forte  raison  peut-OB 
supposer  ce  qui  est  prevu  par  une  constitution. 

Ce  que  j’ai  dit  reste  donc  dans  toute  saJorce  ; du  moins  je  persiste 
a le  croire.  Je  conviens  que  j’aurois  pu  donner  à mon  idée  plus  de 
developpemcns  et  d expf  calions , mais  je  n si  pas  l’habitude  de  tout 
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îo 

à viî  prk  3 sans  qu€  Ton  voie  diminuer  celui  du  tra- 
vail et  des  objets  manuracturés. 

Ce  n’est  pas  tout  : on  ne  demande  aujourd’hui  que 
ce  qui  est  échu  , mais  bientôt  il  faudra  payer  ce  qui 
reste  à écheoir  ; ii  faudra  dans  le  cours  de  l’an  cin- 
quième payer  l’imposition  de  Tannée  courante,  et  la 
luouié  arriérée  de  l’an  quatre.  Cette"  contribution , on 
le  sait  P s’élève  à la  moitié  du  revenu  des  terres  affer- 
mées : ii  faudra  donc  payer  cette  année  les  trois  quarts 
du  revenu  ; et  ie  dernier  quart  revenant  aux  petits 
propriétaires , sera  notoirement  insumsant  pour  les  faire 
subsister , et  celui  revenant  aux  gros  propriétaires  sera 
néce^isairement  absorbé  par  les  frais  de  régie  , d’en- 
tretien et  les  non-valeurs.  Telle  est  la  position  des 
propriétaires  fonciers. 

Et  remarquez  que  la  ressource  des  emprunts  leur  est 
interdite , car  le  produit  des  terres  n’est  pas  diurne  ; il 
n’est  qu’annuel,  et  l’intérêt  de  l’argent  pour  dix  jours 
est  plus  considérable  aujourd’hui  que  le  produit  des 
biens-fonds  d’une  année  entière. 

Maintenant,  je  le  demande,  si  Ton  songeoit  à celte 
position  des  pid^riétaires,  oseroit-on  réclamer  l’exemp- 
tion d’on  droit  qui  peut-être  n absorbe  pas  le  cinquari- 
îiè'me  , peut-être  même  le  centième  du  revenu  indus- 
triei  dont  jouissent  ceux  qui  le  sollicitent  ? Non  , j’en 
suis  convaincu. 

11  est  d’autres  homnaes  qui  pourroient  faire  davan- 
tage. Ah  ! si  les  hommes  à argent , si  les  prêteurs 
avides  connoissoient  leurs  véritables  intérêts  , ils  solii- 
citeroient  le  dégrèvement  des  terres  , et  oiiiiroient  une 
contribution  en  remplacement  ; iis  sentiroient  que  si 
la  terreur  de  la  contrainte  est  à Tordre  du  jour  contre 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  elle  va  devenir  inu- 
tile aussitôt  que  leurs  moyens  seront  épuisés,  etqu’aîors 
il  faudra  qu’il  y ait  nécessairement  une  réaction  finan- 
cière contre  ceux  qui  se  seront  enrichis  de  leurs  dé- 
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poHi'lles,  et  qui  par  des  béuefîces  scandaleux  su- 
ront  consommé  leur  ruine. 

Mais  comment  -espérer  quelque  prévoyance  de  ces 
hommes  qui  nont  jamais  su  calculer  que  le  moii'ant 
des  intérêts  qu  ils  exigent,  et  jusqu’à  Téchéancc  des 
igations  qu  ils  arrachent  ; de  ces  Hommes  pour  ouï 
e_temps  avoit  autrefois  trénte  jours  , parce  q.yils  pl- 
oient au  mois  , et  pour  qui  !e  temps  n’a  plus  aujour-i 
d hui  que  dix  jours , parce  qu’ils  prêtent  maintenant  leur 
argent  a la  decade.  Et  c’est  à de  tels  hommes  qu’on- 
sacri  e -s  p.opiietaires , des  cultivateurs,  qui  sement 
dans  une  saison  pour  ne  récolter  que  dans  la  saison 
suivante  qui  améliorent  leurs  fonds  quand  on  leur  ea 
laisse  a faculté  pour  ne  jouir  du  produit  de  leurs  avances 
années  après  , qui  plantent  des  aibres  qui 

qu  a leuio  descendans  , des  bois  que  ia  coimiée  re^pec- 
tera  cem  ans  encore-après  qu’ils  auront  cessé  d’être  ! 

J ai  cru  que  la  courte  digression  à laquelle  je  viens  de 

4evoH  me’  i’iSe^rdire.'  à mon  sujet  pour 

Je  reviens  à la  résolution. 

pouvons  pas  adoucir 

des  aujourd’hui  le  sort  de  ceux  qui  sont  trop  impoc<s 

acco?ffeT°s'  pempüonsindiscrètem'en’c 

accoidees.  Si  nous  considérons  l’impôt  sous  le  seul 

rapport  qui  lui  convienne,  c’est-à-dire,  sous  celui  d’un 
devoir  sacre  que  tout  citoyen  doit  remplir  ; alors , en 

oureHef  n f ' ^ nous  déshonorons  ceux  à 

cHovens  ç"  ''^/'ordees  , nous  les  déclarons  mauvais 
payons  , au  contraire  , nous  re- 

Ïëu  Pen' exempter  qui  l’on 

Horë’  n«n*.f  *honoreno„s  l’impôt,  et  nous  vexe, 
non.  , nous  humilienqns  ceux  qui  y resteroient  soumis 
Le  c-onseil  des  Anciens  ne  déshonorera  ni  les  hommes 
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ni  îa  chose , et  n’humiliera  pas  ceux  qui  alimentent  le 
trésor  public. 

Quoique  je  vienne  de  m’élever  contre  le  privilège 
que  l’on  proposoit  d’accorder  aux  savans  et  aux  artistes, 
je  ne  serai  pas , j’espère  , accusé  de  vandalisme  : ceux 
qui  en  professolent  les  maximes  n’avoient  d’armes  que 
pour  détruire,  et  moi  je  n’ai  de  vœux  que  pour  con- 
server. 

J’aime  les  sciences  et  les  arts  ; je  respecte  les  savans 
et  les  artistes  recommandables  ; je  jouis,  autant  que  je  le 
peux  , de  leurs  productions  ; mais  pourtant  je  veux  rester 
fidèle  % la  justice  ^ ne  point  porter  d’atteinte  à l’égalité^ 
consacrée  par  la  constitution , et  défendre  les  droits  d® 
tous. 

Je  vote  donc  le  rejet  de  la  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NAriONALE, 
NWôfe,  m 5* 
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